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LES VOYOUS DE LA MER
D'après la conférence de monsieur Christian Buchet , membre de l'Académie de marine, membre du comité de veille écologique de la fondation Nicolas Hulot, membre du conseil supérieur de la marine marchande.

La France est, en terme d'étendue, la 2ème puissance sous-marine au monde. Les eaux territoriales représentent en effet 370km autour des terres; avec les territoires d'Outre-Mer elles offrent ainsi 11 millions de km2 de mer à la France. C'est probablement une des raisons pour laquelle notre pays fait partie des 2 ou 3 pays les plus en pointe dans l'exploration de ce sixième continent. L'homme est allé 7 fois sur la lune, mais 3 fois seulement au plus profond de la mer : nous sommes à l'orée d'un "monde nouveau" qui est en danger, touché par une pollution répertoriée en trois groupes: les naufrages, les dégazages, les émanations de l'homme sur la terre.

1. La pollution accidentelle : les naufrages

Les naufrages furent essentiellement médiatisés autour de l'Erika et du Prestige. Très peu de media se firent en France écho du naufrage de l'Evoly Sun (bateau à doubles coques et transportant des produits chimiques) sur les côtes anglaises. Chaque année, des marées noirs ravagent l'Europe, et 7000 à 8000 "événements de mer" sont décomptés dans le monde.

Ce chiffre est très global : si l'on en reste aux grosses unités (navire de plus de 300 tonneaux), on comptabilise 115 à 120 naufrages par an, soit 1 naufrage tous les 2 ou 3 jours sur les mers du monde. 

Le pourcentage de 0,3% de la flotte mondiale qui naufrage chaque année reste très faible, mais le naufrage d'une seule unité pose d'énormes problèmes d'environnement.

1.1. Causes des naufrages :

1.1.1. Vétusté des bâtiments 

0,8% des naufrages correspondent à des navires de plus de 20 ans.

Plus un bâtiment est ancien, plus il y a risque de fortune de mer.

Les navires de plus de 15 ans (pour lesquels les normes de sécurité ne sont pas applicables) représentent 40% de la flotte mondiale et 80% des naufrages. Ces navires les moins sûrs transportent les produits les plus polluants. Ces produits "poubelle" présentant une faible valeur ajoutée n'ont qu'une faible valeur marchande et leur transport ne doit donc rien coûter.

A partir d'avril 2004, le fuel devra être transporté dans des navires double-coques, dont le seul mérite est d'être en principe plus récents et donc plus sûrs.

1.1.2. Les erreurs humaines

On oublie souvent que 80% des naufrages procèdent d'erreurs humaines dont l'origine est due :

à l'équipage (21% des cas), au pilote (12% des cas), à l'officier de terre (21% des cas), à l'officier machines (3% des cas), à l'officier de quart (43% des cas).

Le coût du transport maritime a baissé de 15% entre 1992 et 2000. Ces raisons économiques ont entraîné un phénomène de sous-effectif. Pour réduire au maximum le coût de ce transport, l'équipage est peu nombreux et les réglementations sur le repos (10h/jour dont 6h en continue) sont peu respectées. 

1.1.3. Concurrence effrénée

La pression accentuée des armateurs pour atteindre un coût minime a entraîné le développement des pavillons de complaisance (9% de la flotte mondiale sous pavillon de complaisance en 1955, 28% en1990, 37% en 1995, 58% en 2003), et cette tendance ne cesse de croître. La France n'est plus qu'au 29ème rang mondial !

68% de la flotte des 35 états les plus puissants économiquement est passé sous pavillon de complaisance.

Panama, Liberia, Chypres, Bahamas sont les états qui développent, avec leurs pavillons, la concurrence au détriment de la sécurité.

Ils bénéficient d'un triple dumping :

· dumping fiscal : les droits d'enregistrements sont de 30 à 50% inférieurs (63% d'économie entre un pavillon de complaisance et un pavillon français !)

· dumping social : le coût des équipages est 4 à 5 fois moins élevé.

· dumping technique : les états concernés demandent à des sociétés moins regardantes de certifier le bateau.

1.1.4. Non-application et risques liés à la réglementation

400 à 1600 morts/an sur les 10 dernières années sont attribués au transport maritime.

Au nombre de passagers déplacés/km, le transport maritime fait 25 fois plus de morts que le transport aérien : de même qu'il existe un organisme de réglementation (OACI : organisme de l'aviation civile internationale) pour l'aviation civile, il existe l'OMI (organisation maritime internationale) pour le transport maritime. La réglementation actuelle est bonne, mais elle n'est pas appliquée. En effet, dans les votes, le nombre de voix est proportionnelle au tonnage enregistré, les pays de complaisance n'ont aucun intérêt à s'auto-réglementer.

Le transport maritime, qui n'est pas le plus sûr mais le moins cher, ne cesse de croître (+460% depuis 1970) et cela continuera ainsi dans les prochaines années. Les naufrages continueront donc aussi !!

De plus la réglementation des doubles coques, mise en place pour rassurer l'opinion publique après le naufrage de l'ExonValdez en 1990 et exigées pour tout bâtiment pénétrant dans les eaux territoriales américaines, entraînera un nombre conséquent de naufrage dans les années à venir. Cette conception de coques est un non-sens : risques d'explosion et difficultés d'entretien sont majorés. De plus la succession air + eau de mer + pétrole fait de la double coque un piège à corrosion. Au bout de 10 ans, ces bâtiments risquent de se rompre.

1.2. Que faire ?

A défaut de solution miracle, il est possible d'envisager des juxtapositions de micro-solutions :

1.2.1. Élargir les responsabilités

Aujourd'hui, seul l'armateur est responsable. Il faudrait étendre cette responsabilité à l'affréteur, à la société de certification, et à l'état immatriculant le pavillon responsable, et ce de façon à pouvoir engager des poursuites pénales contre des personnes civiles.

1.2.2. Contrôler les sociétés de certification

Ces sociétés sont habilitées à délivrer le certificat de navigabilité du navire. Elles se livrent une concurrence acharnée, et les armateurs vont vers la société la moins regardante. L'Erika a changé 7 fois de noms, 9 fois de gestionnaires et 5 fois de pavillons! Pour le Prestige : le propriétaire est libérien, la société exploitante est grecque, le pavillon est Bahamas, l'affréteur est russe, équipage ukrainien et société de certification américaine!

1.2.3. Réformer l'organisation maritime internationale

Donner un pouvoir réel à tous les pays, en tenant compte du degré d'exposition des côtes de chacun de ces pays, du trafic économique généré…

L'OMI dépend de l'ONU, on pourrait donc prendre des mesures, mais de gros intérêts bloquent ce processus.

Il faudrait adopter une politique commune européenne, mais il n'y a pas de consensus. Aujourd'hui, la France est à la pointe en terme de la sécurité maritime, elle n'a pas beaucoup à perdre, contrairement à l'Allemagne, l'Angleterre ou les Pays-Bas qui immatriculent leurs bateaux sous pavillon de complaisance.

1.2.4. Construire de navires plus surs

Comme cela a été vu précédemment, la double coque n'est pas une solution de sécurité. Une solution plus écologique et plus fiable a été développée par une équipe franco-germano-espagnol : équipé de gros ballasts latéraux, 1 bateau, "Le Bourgogne", a fait ses preuves. Cette expérience n'a pas été renouvelée à cause du coût de construction supérieur de 17% à celui des doubles coques.

Il serait bon aussi de développer des systèmes de double propulsion et de double guidage.

1.2.5. Définir une culture de la sécurité

Il faudrait réfléchir sur les conditions de travail, définir des critères internationaux pour la visite médicale des marins, pratiquer une langue commune, améliorer la maintenance et l'arrimage, développer les postes de guidages.

1.2.6. Multiplier les inspections

En 1982, l'Europe et la Russie signèrent le mémorandum de Paris (engagement à inspecter 25% des navires de nos ports). Au moment de l'Erika, seuls 9% de ceux-ci l'étaient ; pour le Prestige, le pourcentage n'atteignait que 13%. Aujourd'hui, ce chiffre atteint 25 à 26%, il devrait être de 33%. 

Une inspection "social" des navires serait le meilleur moyen de repérer les navires "poubelles" en observant les conditions de travail de l'équipage.

1.2.7. Renforcer les moyens d'actions

Il faudrait davantage de navires remorqueurs. Il faudrait surtout développer la flotte des navires "écrémeurs" capables de ramasser les nappes de pétrole par tous les temps et très au large (le pétrole est 10 fois plus facile à ramasser en mer qu'à terre). L'Europe ne possède actuellement que 2 de ces navires.

1.2.8. Développer une police de haute – mer

Il faut lutter contre les bâtiments fantômes (sans immatriculation réelle et sans certification): l'hémisphère sud est rempli de bateaux fantômes et "poubelle". La tendance va effectivement plus vers l'abandon des navires, que vers leur désarmement. En France entre janvier 1997 et janvier 2003, 49 cas de navires abandonnés ont été recensés ! Que font police maritime, douanes et police nationale ? Au-delà des zones territoriales, elles n'ont autorité que sur les navires français.

Il n'y a pas de fatalité, mais cela suppose une coordination entre les différents états et beaucoup de volonté. La création prochaine d'une agence de Sécurité Maritime Européenne va dans ce sens, elle permettra en particulier de limiter la concurrence entre les sociétés de certification..

Les marées noires représentent ainsi 2,5% de la pollution maritime, soit 150 000 tonnes de fuel par an.

2. la pollution opérationnelle : Le dégazage (ou déballastage)

2.1. Constat

Il représente 1,8 millions de tonnes par an ! Soit 12 fois plus que la pollution liée au naufrage.

Il est constitué de: pétrole, détergent, produit chimique.

En France, 300000 dégazages ont été repérés sur 300h de vol.

La technique est simple : les navires dégazent de préférence la nuit et le week-end, lorsqu'ils sont 4 ou 5 à la suite, de façon à empêcher l'identification du responsable.

9% seulement des infractions sont constatées, dont 3% aboutissent à un procès. Sur ces 3%, seuls 2% ont été retentissants.

2.2. Que faire ?

· Quadrupler les sanctions (loi adoptée).

· Former davantage les magistrats à l'exploitation des images satellitaires plus fiables.

· Réduire les temps de réaction de la justice.

· Développer une volonté d'inspection entre ports européens.

· Développer des "navires propres" qui polluent par leur propre combustion. 

La sécurité maritime a été chiffrée à 2 centimes d'euro sur la base d'un litre de fuel.

Avons-nous les infrastructures pour dégazer dans les ports ? Oui, mais pas toujours à l'endroit où il faut.De plus, le temps d'immobilisation du navire est un coût supplémentaire.

La sécurité maritime est aussi un problème Nord-Sud : renforcer le Nord entraînera inévitablement un transfert des difficultés vers le Sud.

3. La pollution qui vient de la terre

3.1. Constat

Les 2/3 de la pollution des mers émanent de la terre : c'est la moins palpable et la plus inquiétante.

Par la voie atmosphérique se répand une pollution liée au plomb et au mercure.

Par les estuaires, les fleuves, les rivières se répand la pollution de tous les jours:

· engrais agricoles (Bretagne)

· métaux lourds (plomb, cadmium, mercure)

· Polluants Organiques Persistants (POP) : 209 formes de plastiques en tout genre.

· hydrocarbures

· radio nucléides (engrais phosphate)

· rejets lâchés par les particuliers

· stations d'épuration : nombre d'entre elles filtrent les bactéries, mais pas totalement la microbiologie. Dans le monde, 20% seulement des stations balnéaires ont des stations d'épuration, c'est à dire que 80% des rejets ne sont pas filtrés.

Aujourd'hui, 6 milliards d'humains sont décomptés, en 2050 ce sera 9,3 milliards, dont la répartition sera essentiellement concentrée sur le littoral (actuellement 60% de la population mondiale vit sur une bande de 60kms de littoral).

Or ce même littoral est la pouponnière de la mer, puisque c'est le lieu de reproduction des poissons.

Au 20ème siècle, la moitié des marées du globe ont disparues. Depuis 1990, notre planète connaît 20% de perturbations climatiques exceptionnelles, accentuées par la disparition des forêts proches du littoral qui n'en atténuent plus les effets.

La mer Méditerranée est en particulier fragilisée, elle connaît un réchauffement (56 poissons d'espèces indigènes y ont élu domicile !). De même 70% des coraux de la planète sont menacés.

3.2. Que faire ?

3.2.1. Protéger

Il y a 13 zones à protéger d'urgence. Il est faux de croire que la mer est une étendue infinie : dans une immense proportion, c'est un désert dont le poumon est localisé dans les eaux territoriales, celles-là même que nous massacrons. Le développement touristique accentue cette dégradation.

3.2.2. Apprendre

Il faut explorer les mécanismes de la faune et de la flore : les spécialistes s'accordent sur le fait qu'aujourd'hui on ne connaît pas plus de 20% ou 30% de la flore sous-marine. Il faut aussi connaître les incidences de la pollution sur cette faune et cette flore.

La mer est un bien commun qu'il faut gérer en commun. Ce n'est pas le cas aujourd'hui puisque les eaux américaines sont interdites aux bâtiments étrangers non couverts par un contrat dont le montant serait inférieur à ½ million de $, autant dire que les bâtiments vétustes sont dans les eaux européennes, et qu'ils couvriront bientôt les mers de l'hémisphère sud.

4. La Pêche

Oui, il y a un problème avec la pêche : le dossier de la pêche est mal géré.

On a voulu limiter le nombre de bateaux. Pour accentuer leur rendement ces derniers ont été "hyper modernisés", ce qui a déclenché un "hyper-endettement" des pêcheurs, "hyper-dangereux" puisque ceux-ci n'ont plus les moyens d'un entretien fiable. Les bateaux sont ainsi devenus de plus en plus vétustes. Malgré cela, le phénomène de "sur-pêche" est réel.

La pêche est autorisée de plus en plus loin avec des poissons qui se reproduisent de moins en moins. Peut-être sommes–nous une des dernières générations à manger du poisson sauvage. L'aquaculture pourrait se développer, mais cela nécessite une surveillance aiguë pour que les espèces ne s'échappent pas dans le milieu naturel, et de plus le coût de revient est élevé (5kg de poissons en nourriture pour 1kg de poissons élevés).

CONCLUSION : LA MER EST L'AVENIR

Ne pas intervenir sur la pollution est un non-sens écologique et économique ! 

Nous allons connaître un nouveau cycle de développement économique qui va s'adosser au maritime:

· Internet passe par fibres optiques sous-marines

· Les grands groupes pétroliers commencent à exploiter les grands fonds (Elf à 2232m)

· Des nouvelles formes de vie inconnues ont étés découvertes dans des sources hydrothermales des grands fonds en 1977 (vie par chimiosynthèse et non plus photosynthèse)

· Des antibiotiques, des médicaments contre le sida…émanent du milieu marin.

· La cosmétique utilise la faune et la flore marine

· etc…

Saccager ce milieu est un danger extrême : il faut prendre conscience que l'avenir se joue sur l'eau.

L'eau va créer des emplois. Pour cela, il faut partir avant les autres, ce qui nécessite courage et continuité dans l'action !
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